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NEGOCIATION 
AVEC LE G.A.R.A ■ 
L

A déclaration publiée lundi à Tunis par le G, .R.A. confirme que la 
seule voie ouverte pour la paix est la négoci tion avec le gouverne. 
ment Ferhat Abbas sur le cessez-le-feu et les -conditjons et garanties 

de l'autodétermination. 

Au lendemain de l'échec des pourparlers de Melun, le F:t.N. en avait 
tiré la conclusion que l'intervention de l'O.N.U. était désormais nécessaire 
pour parvenir à la paix. Aujourd'hui le G.P.R.A. se déclare de nouveau prêt 
à engager des négociations directes avec le gouvernement français sur fes 
conditions d'une libre consultation du peuple algér ien. 

C'est que le F.L.N. a remporté un succès moral à l'O.N.U. où 63 nations 
avaient voté en décembre une résolution reconnaissant le droit de l'Algérie 
à l'indépendance, la nécessité de garanties pour la mise en œuvre de l'auto
détermination et se prononçait contre tout partage du territoire algérien. 

C'est aussi que le référendum du 8 janvier a f)lontré que l'énorme 
majorité des Français qui ont voté « non », comme la plus grande partie 
de ceux qui se sont abstenus ou qui ont voté « oui » sont favorables à une 
négociation avec: le G.P.R.A. 

Enfin et surtout, les manifestations du 11 décembre, l'entrée en sc:ène 
des masses algériennes des villes, l'abstention de la population musulmane 

d'Oran, d'Alger, de Tlemcen, de Constantine, etc ... , le 8 janvier, onf ren
forcé cQ.nsidérablement l'autorité du G P.R.A. et ont mis en pièces la poli• 

· tique gaulliste de l'Algérie algérienne. 

C
EPENDANT des obstacles sérieux demeurent sur ' la route de la paix : 
rien ne montre, en effet, que de Gaulle ait renonké aux deux conditions 
qui ont fait échouer les pourparlers de Melun, lrexigénce que les com

battants algériens cessent la lutte armée et « déposent le couteau » avëlnt 
que s'engagent les négociations sur les conditions de l'autodétermination, la 
prétention de discuter de ces conditions avec: « toutes les tendances », 
c'est-à-dire en faisant du F.L.N. un courant parmi d'a.utres qui séraient pla
cés sur le même plan que lui. Dans ses discours ptébiscitaires, de Gaulle, 
s'il a promis la paix pour obtenir l'approbation cies Français, a maintenu, 
par contre, dans de brèves allusions, sa position sur la négociation. Et il a 
passé sous silence les manifestations du 11 décembre et celles qui ont suivi, 
iparc:e que ce fait nouveau essentjel infligeait un démenti trop criant à sa 
politique , algérienne. 

Le F.L.N. n'a jamais dénié le droit au gouvernement français de consul
ter qui il voudrait, avant, pendant ou après la négociation. Son exigence de 
représentativité correspond non seulement ~ la réalité; elle est, bien davan
tage encore, la garantie essentielle que réclament les Algériens pour la 
sincérité de la négociation comme de l'autodétermination. 

On comprend parfois mal cette exigence, y compris en Tunisie par 
exemple. Mais il y avait en Tunisie en 1954 un Etat et une Nation dont nul 
ne niait !'existence, même si on les avait mis en tutelle. La situation est 

tout autre en Algérie et ne peut être, d'une certaine manière, comparée 
qu'avec celle du gouvernement pr . 1isoire de de Gaulle pendant la dernière 
guerre. Son existence et sa rec:onnaissanc:e sont garantes de l'avenir d'une 
Algérie libre et indépendante. 

Le référendum du 8 janvier n'a donc: pas fondamentalement modifié 
la situation et les mêmes obstacles essentiels à la négociation demeurent 
qui ne peuvent être levés que si I.e pouvoir gaulliste ac:c:epte de faire droit 
à la réalité algérienne et d'en finir avec: ses rêves de troisième force, d'ins• 
titutions provisoires acheminant lentement à « l'Algérie algérienne ». 

L
E référendu _m, certes, était plutôt destiné à gagner du temps auprès 
de l'opinion française qu'à oovrir la voie à une solution. Mais c:e temps 
gagné en France est chaque jour perdu en Algérie. Car c:'est le méca

nisme du référendum qui a déclenché les évènements du 11 .décembre, les 
manifestations patriotiques qui se poursuivent avec le risque sans c:esse 
ac:c:ru d'un affrontement entre Algériens musulmans et européens beaucoup 
plus dramatique et inexpiable que celui du 11 décembre. 

Les Français sont tous sensibles à c:e risque tragique et quotidien du · 
massacre qui pourrait survenir à la suite d'un incident quelc:onque. Ils 

VERLHAC 
comprennent, mieux sans doute que certains chefs militair~s ou responsa
bles de la Délégation générale, que les méthodes anc:iennes de « pacifica
tion » non seulement n'ont plus aucune efficacité, mais qu'elles peuvent 
provoquer d'un jour à l'autre l'étinc:elle qui pourrait enflammer toute l'AI• 
gérie. Les ratissages d'Oran et l'emploi des vieilles méthodes des colonels 
de la guerre psychologique en faveur de « l'Algérie française» sont pour pne 
grande part responsables de l'aggravation de la situation de ces derniers 
jours et des morts d'Alger et de sa banlieue. 

Le souc:i de la protection des Européens d'Algérie, des garanties à leur 
avenir, vient donc: considérablement renforcer la nécessité et l'urgence de 
la négoc:iation avec: le G.P.R.A. La vérité, c'est q·ue « les forces de l'ordre ·», 
aussi nombreuses qu'elles soient, ne peuvent plus rien pour la sécurité ~es 
Européens, si la négociation n'est pas ouverte avec: Ferhat Abbas. Les 
garanti~s pour la sécurité et l'avenir des Européens comme les garanties pour 
l'autodétermination ne peuvent être discutées que dans le cadre d'une négo• 
ciation avec le F.L.N. 

Déjà, dans plusieurs départements, les forces _qui s'étaient unies po~r 
la manifestation du 27 octobre, ont affirmé en commun leur volonté de voir 
s'engager au plus vite la négociation avec le G.P.R.A. 

Les données fondamentale __ du problème algérien demeurent et avec 
elles les données fondamentales de la lutte pour la négoc:iation : les fédéra• 
tions et les sections du P.S.U. feront tout, pour leur part, afin de contribuer -
à la cohésion et à l'action commune, en prenant les initiatives nécessaires 
pour que syndicats , partis et rganisations se prononcent ensemble p~ur 
imposer la négoc:iatio11 !mmédfate avec: le 9.P.R.A~ 
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L'ANNÉE '' SOCIALE '' 
, 

du gouvernement a commence ••• 
A la question « que sera l'année 

sociia.le », presse e_t radio d'obé
dience gouvernementale ont répon• 
du avec un ensemble parfait : 
«• Ce sera une année sociale. » 
Déjà, par les ordonnances de dé
cembre 1958, d'avril et de mai 1960, 

, la volonté « sociale » des ministre!> 
U.N.R., M . .(t.P. et indépend 1ants s'é• 
tait affirmée. Ayant adopté un 
style général, le pouvoir poursuit 
ses objectifs. 

SÉCURITÉ SOCIALE : 
renforcement 

de l' étalisotion 

D EPUIS sa création, la Sécurité So
ciale fait l'objet de multipl·es at
taques. Pour les uns, elle est cau

se des bas salaires, les pa trons ne pou
vant payer à la fois charges écrasantes 
et rémunération normale. Pour les au
tres, il s'agit d'une étatisation de la 
santé. Pour le gouvernement enfin, 
c'est un réservoir qui permet par quel
ques biais, d'alimenter une trésorerie 
toujours déficitaire : la guerre a ses 
raisons. 

Aussi une réforme de la Sécurité 
Sociale avait-elle été amorcée en mai 
dernier. Seize décrets viennent de la 
compléter. Tout d'abord, le « contrôle 
de la gestion » est renforcé. Oela si
gnifie que la Cour des Comptes, le 
Ministère des Financ·es comme celui 
du Travail voient leurs pouvoirs ét·en
dus et que leur volonté sera détermi
nante. Corrélativement, les pouvoirs 
des conseils d'administration élus se 
trouvent diminués et limités, en at
tendant que ces conseils soient ré
duits au rôle de figurants ou de « cau
tion démocratique ». C'est ainsi par 
exemple que les directeurs de caisse 
devront faire approuver leurs comr>
tes par · une commission départemen
tale présidée par le trésorier payeur 
général du département. En cas de 
litige, de conflit, c'est la Cour des 
Comptes qµi sera saisie du différent. 
A tous les échelons, les décisions des 
organismes de sécurité sociale devront 
faire l'objet d'une autorisation du re
présentant du gouvernement. Il s'agit 
donc d'une véritabîe mise en tutelle. 

Le second souc i de la nouvelle légis
lation tend à coordonner le régime 
général et les régimes spéciaux. C'est
à-dire que les organismes d'exécution 
prévus ( comité interministériel, ins
pection générale) auront la possibilité 
de faire abro'5er les avantages acquis 
de certains régimes particuliers. Ce 
qui conduira immanquablement à un 
alignement par la base, sur le régime 
le plus défavorable. Les projets et réa• 
lisations de MM . Eyskens et Ade
nauer ont trouvé des adeptes. 

La troisième mesure; si elle est moins 
spectaculaire, est encore plus grave. 

..... 
Désormais le recrutement des direc
teurs de caissie se fera parmi les élè
ves sortis du « Centre d'Etudes Supé
rieures d·e Sécurité Sociale » qui est 
placé directement sous le contrôle 
direct du ministère du Travail. C'est 
donc, en dernière analyse, le gouver
nement lui-même qui choi sira les di
recteurs de caisses. Le niveau d'entrée 
sera celui de la licence et que seule
ment 1/ 6 des places pourra être ré
servé aux agents sortis du rang, seuls 
pourront postuler aux postes de di
rection ceux qui auront eu la chance 
de pouvoir faire des études supérieu
res . Il est piquant de constater que 
cette mesure intervient au moment 
même où un battage intensif est or
ganisé en faveur de la promotion su
périeure du travail et qui tend à prou
ver que chaque ouvrier porte dans 
sa musette son diplôme d'ingénieur. 
Par ce recrutement monopolisé, la -
fonctionnari .•ation et l'étatisation se
ront plus efficaces. En outre, la créa
tion de cet Institut va a.mener la fer
meture. à olus ou moins br~ve échéan
ce. de l'école de cadres nui fonctionne 
actuellement sous la direction -de la 
F.N.O.S.S . 

Ces . trois sérres de mesures ont un 
dénominateur commun : elles portent 
atteinte à la gestion démocratique des 
caisses et privent les assurés -, fi. 
nanciers de l'institution - de leurs 
pouvoirs de gestion. En multipliant les 
contrôles . en instituant des règles de 
fonctionnement plus lourdes, le gou• 
vernement instaure en fait l'ineffica
cité et l'autoritarisme, tout en aug
mentant les frais de gestion. Ce qui, 
sans doute, un jour servira d' « argu
ment » pour augmenter les cotisa
tions ouvrières. 

Un autre texte mérite encore d'être 
signalé : c'est celui qui prévoit que 
désormais les marchés de l'Etat et
les licences d'import!!,tion ou d'expor
tation ne seront délivré-es qu'aux en-
reprises en règle avec leurs cotisa

tions. Ceci pour améliorer l'équilibre 
financier de la Sécurité Sociale. Mais 
l'efficacité de cette mesure est dou
teuse . Voit-on, en effet, le gouverne
ment actuel (représentant réel des 
finances. de l'industrie et du com
merce) faire payer ses pairs ? Depuis 
1947, 10 milliards de nouveaux francs 
de plus auraient dus être versés à la 
Sécurité Sociale. Cette somme repré
sente en effet le montant des cotisa
tions non payées et celui du manque 
à gagner imputable aux fraudes c0n
nues. Il e:st en effet de notoriété pu
blique que de nombreuses entreprises 
industrielles et commerciales paient 
avec retard ou partiellement leurs 
cotisations. C'est pour celles-ci un 
moy,en idéal de se procurer de la tré
sorerie à bon compte. Tout retard en
traîne des amendes. Mais il y a des 
arrangements. Et M._ Bacon a chari
tablement prévenu les dirigeants des 
écoles confessionnelles de ne pas s'in-

quiéter des réclamations de cotisa
tions. Les sommations adressées l'é
taient pour le principe, mais il n'y 
aurait pas de poursuites. 

VEtat ne donne-t-il pas d'ailleurs 
lui-même le (mauvais) exempre ? Les 
ressources du Fonds National de So
lidarité sont détournés à raison de 
50 % de leur destination. Pour l'an
née 1960, c'est près de 1 milliard de 
nouveaux ,francs qui sont allés ainsi 
au budget général. Et la Sécurité So
ciale a dû. pour les ann~ 1959-1960, 
prendre à sa charge 1 milliard 100 
millions de dépenses Qui, évidem
ment, ne lui seront pas rembourséès. 
Telles sont les .causes réelles du défi
cit de la Sécurité Sociale. L'on pour
ra constater que les quatorze décrets 
n'apportent aucune solution à ce pro
blème fondamentaJ. 

Il faut encore souligner que pour 
établir son autoritarisme, le gouver
nement gaulliste viole, une fois de 
plus, sa propre légalité. En effet, l'ar
ticle 34 de la Constitution dispose que 
« la loi détermine les principes fonda. 
mentaux de la Sécurité Sociale ». Par 
décret, l'Etat établit ses propres prin
cipes. Mais la chose est devenue mon-
naie courante... · 

CADRES: 
retraite complémentaire 

menacée 
L E mépris opposé à tout ce qui en. 

trave l'établissement du pouvoir 
absolu, nous le trouvons encore 

dans les projets qui tendent à faire pas
ser sous contrôle de l'Etat - donc à lui 
permettre d'en user librement - les 
fonds des caisses de cadres. L'impossi
bilité d'établir une véritli:,ble Sécurité 
sociale couvrant normaleri).ent les ris
ques des assurés et leur · s-ervant no
tamment une retraite décente, est une 
des rai.sons qui ont conduit à l'insti
tution de caisses de cadres qui, 
moyennant. une cotisation assez forte 
couvrait, au gré des participants, non 
seulement le risque retraite, mais aus
si les risques invalidité et décès. De
puis 1947, ces régimes ont fonctionné 
d'une façon à peu près normale. Non 
qu-e le système soit parfait, car la 
multiplicité des caisses professionnel
les, la diversité des rég-imes ado~tés 
par les entreprises adhérentes, ren
dent la gestion lourde et relativement 
coûteuse. Une unification serait cer
tes souhaitable. Mais ce souci n'est 
pas celui de M. Bacon qui · cherche le 
moyen · non d'améliorer l'institution, 
mais de l'amputer de son autonomie 
financière Devant l'oppo sition violen
te des intéressés - la Ç:G.C. n'hési
tant pas à populariser le mot d'ordre 
d'une grève ?énérale pour défendre les 
caisses ! - le ministre a reculé pro-

VLASllES EN FLÈCHES 
FRANCE 

• Un bref communiqué des établissements 
Michelin a annoncé la création d'u,ne « Compa
gnie financière Michelin « au capital de 300 
milJ.ions de francs suisses ... car c'est ·€n Suisse 
que les capitalistes de C•lermont-Ferrand sont 
a·Hés placer le siège de ·leur nouvelle organisa
tiO<I. Bien entendu, celle-ci n'est que la cc.,_ 
centration . d'intérêts qu.j existaient déjà. En 
abandcnnant le pav;l,lbn français, Michelin, qui 
possède de très importantes filiales à l'étran
ger, cherche d'abord à se garantir contre les 
représailles qui ple-uvent sur les sociétés fran
çaises à mesure que la guerre d'Algérie se pr,> 
longe et que des bombes atomiques éclatent. 

• Quatre escrocs ont été arrêtés pour avoir 
coHecté des fonds au nom d'un institut national 
d'aide contre le cancer entièrement fictif. Des 
milliers de _petites gens avaient cton.,é de l'ar
gent à •leurs quête11rs. Ce fait di~rs montre 
que les Français finissent par trouver naturel 
qu'on fra.ppe à leur porte pour vaincre les 
grandes c;,lamit~... Tel est le résu-liat de la 
démission de l'Etat dès lors qu' •it ne s'agit plus 
de fon:e de frappe ou de budget militaiTe. 

MAROC 
• Un vieux rafiot chargé d'émigrants juifs 

qui venaient de quitter clandestinement le Ma.' 

roc pour Israël a sombré dans la tempête : 
42 morts. Ce drame nous rappelle deux scan
dales. le gouvernemer>t marocain fa-it preuve 
d'une coupable discrimination raciale à l'égard 
des Juifs, auxquels il ne délivre s,es passe
ports qu'au compte-gouttes. Des margoulins en 
profitent pour faire payer à prix d'or les éva
sions clandestines : il en coûtait 100.000 francs 
pour mettre le pi~ sur le pont pourri du Pis
ces. 

MONDE ARABE 
• la Confédération des Syndicats arabes, 

qui représente des travailleurs de tous les. pays 
arabes, a décidé le principe d'un boycottage 
total de la Franœ ,ur le plan économique en 
raison de la poursuite de la guerre d'Algérie. 

BELGIQUE 
• A Bruxelles, l'autre jour, · les gré-vistes ont 

brisé les vitres de l'immeuble de la Société 
gér,érale. Révolte populaire cc<>tre le premier 
symbole venu de l'oppression capitaliste? Non : 
ce n'est pas i l'aveuglette que les manifestants 
s'en prenaient à la S.G .. la S.G., c'est 50 % de 
l'économie belge. C'est la banque ( Société gé
nérale proprement dite, et 20 autres banques 
belges, sans compter des participations à l'é• 
tranger, par exemple au · sein de l'Unicn pari
sie11ne en France). C'est l'assurance ( huit gran
des compagnies ·, do-,t trois sont également Ïm• 

plantées en France) . C'est la sidérurgie ( gros 
intérêts da<>s les laminoirs de fa Providence, 
dans l'A.R.B.E.D., qui est la plus grosse affaire 
sidérurgique du Marché commun, dans l'H.A. 
D.I.R. luxembou -rgeoise, le tout par l'intermé
diaire de CockeriH Ougrée. <;e sont les Usînes 
à Tubes de la Meuse et leurs prolongements 
belges, h0Ma11dais et Co.,go!ais. C'est la Fabri
que nationale belge d'armes de guerre. Mais 
la surface entière de ces « flashes en flèches » 
ne suffirait pas à énoncer la liste des entrepri
ses contrôlées directement ou non par la S.G. 
Au Congo, nous n'.,., trouvons pas moins de 40 . 
Ce qui explique encore bi<>n des convulsions 
dont les Mobtut et autres Tschombe ne sont que 
les bien insignifiants pantins. · 

GRANDE-BRETAGNE 
• le commerce britann -iq-ue a accusé en 1960 

un _déficit d'un miiliard de livres sterling ( plus 
de 1.300 milliards d'anciens francs). Ce peu 
glorieux résultat est paradoxa:lement monté en 
épingle par la presse gouvemementale -. 1 conser
vat-rice ). But d<> l'opération : aider le patronat 
à conquérir de nouveaux marchM en allégeant 
l·es taxes qu'il supporte et que remplaceront 
des nouveaux impôts indirects, payés, eux, par 
tout le monde et d'abord par les trav;rHleurs. 
Mais ceux-ci ne sont pas d'a«ord : 

·M. Cl; 

visoirement et ne s'est d'ailleurs en
gagé qu'à « consulter » les cadres 
avant tout ·e modification ! 

MAL LOGÉS: 
10.000 cités d'urgence 

D ANS le domaine du logement, la 
sollicitude gouvernementale vient 
aussi de se manifester. Personne 

n'a oublié l'intérêt sans précédent ma,. 
nifesté par l'opinion publique durant 
l'hiver 1954 pour la crise du logement. 
Presse, radio, cinéma multipliaient les 
enquêtes, les reportages. Les ministres, 
eux, renouvelaient les promesses. Si au
jourd'hui, l'on dresse le bilan de cette 
émotion, on ne peut que retenir deux 
cho.ses : L'emprunt logement fut un 
échec. Les cités d'urgence, une honte~ 
Un ministre voulu construire vite et 
pas cher, car la colère grondait quel
que peu. L'on édifia donc en quelquas 
rn01s quelques milliers de cités nou
velles. Réalisées en matériaux légers, 
dotées d'un équipement minimum, édi
fiées à l'écart des agglomérations, ces 
nouveaux enseml:>les recueillirent les 
plus déshérités. Dès le preml:er hiver, 
la boue envahit les chemins d'acc~s. 
les murs se fissurèrent, les toits lais
sèrent pa sser la pluie. Ceux qui 
avaient espéré trouver . un refuge . se 
trouvèrent bientôt dans un taudis 
plus affreux que celui qu'ils avaient 
quitté. Le surpeuplement, joint au dé
labrement, donna bientôt un aspect 
concentrationnaire à ces cités. L'expé
rien c·e coûta en outre plus cher -
compte tenu des frais de réfection -
que la construction d'un nombre équi
valent de logements confortables. 

Voici que pour résoudre la pén1:1rie 
de logements locatifs, un programme 
spécial de 10.000 appartements va ~tre 
lancé. Il s'agit là de logements som
maires qui seront dotés d'un équipe
ment réduit et d·estinés à ceux qui ne 
peuvent payer un loyer normal N'est• 
ce pas une nouvelle version de l'ex
pé_rience « cité d'urgence» qui va être 
mis·e en œuvre ? Quoi qu'il en soit 
la ségrégation par l'argent s'officia
lise au sein des .H.L.M. La qualité 
de l_ogemen.t dépendra non pas des 
be.soins mais des moyens financiers. 
On ne peut mieux nier cette « voca
~ioi:i soc~a'.·e. » des H.L.M., dont l'objet 
etait prec1sement de fournir aux sa
lariés ne disposant pour ressources 
que du fruit de leur travail, un habitat 
suffisant et confortable. 

Pour le gouvernement, cette orien
tation permettra sans dout·e d'éluder 
encore la ré nonse véritable de l'allo
cation logement dont l'extension -
Qui suppose un accroissement de res
sources - est systématiauerr·eTJt re
fusé par le mini stère des Finances. 

LOYERS: 
vers lo housse génerole 
DE 1947 à 1960;" les loyers ont éM 

multipliés par 13; le SMIG lui, 
par 2,7. Les locataires payant 

leur terme d'avance, viennent encore 
de voir leur quittançe majorée de 5 
à 8 %. Mai~ ceci n'est que le prélude 
à la « remise en ordre » intervenant 
le 1er juillet. La majoration des 
coefficients d'entretien va en · effet 
PE;rmet~re une hausse pratiquement 
genérallsée des loyers se situant entre 
10 et 30 %, selon les catégories. Aussi 
ne peut-on qu'aipproûver l'initiative 
que vient de prendre . la Confédération 
Nationale des Locataires en lançant 
une campagne nationale pour Je blo
cage des loyers. 

La première quinzaine de l' « année 
sociale » n'aggrave pas seulement les 
conditions de vie matérielles des sala
riés. Elle met en cause l'existence mê
me d'institutions que nous pouvions 
considérer comme l'embryon d'une 
future démocratie socia,le. L'étatisa
tion de la Sécurité Sociale, qui tendra 
à_ devenir un instrument de la poli
tique gouvernementale, l'orientation 

-d~n:r~ée à la construction H.L.M. qui 
s eloignera de plus en plus du rôle 
de promotion sociaile qui devrait être 
le sien, constituent les signes les pJus 
réels de la mise en place d'un pou
voir fort qui, dans tous les domaines, 
manifeste sa volonté de mettre en 
condition 1és citoyens pour mieux les 
intégrer à son système. 

Louis HOUDEVRLE. 
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A propos d'un article de Georges Suffert: 

PARTI NOUVEAU 
"' et VIEILLES METHODES 

Notre camarade Georges Suffert 
a publié dans le dernier numéro de 
« France-Observateur » un article 
où, en expliquant la position qu'il 
avait adoptée pour le référendum. 
il développait ses conceptions sur 
l'organisation et les méthodes du 
P.S.U. Cet article a inspiré 4 notre 
camarade Pierre Belleville les ré
f léxions que l'on trouvera ci-des
sous. 

par -Pierre BELLEVILLE · 
entité vague, une commodité de lan
gage, et alors elle ne se trompe pas 
car elle n'a pas d'action, ou bien c'est 
en pratique le P.S.U . dont Suffert fait 
partie et alors si le P.S.U. se trompe, 
Suffert se trompe avec lui. 

P
RECONISER le « non » au réfé. 
rendum du 8 janvier était-ce une 
erreur ? Il · est permis de le pen

ser . Etait-ce une erreur fondamentale, 
stratégique et non tactique, Georges 
Suffert l'affirme dans « France-Obser
vateur » : 

« En deux ans d'existenC'e , la gauche 
» nouvelle à laquelle j 'appartiens, a 
» commis, à mon a vis, une série de 
>> fautes sérieuses qui mettent en ques
» tion sa capacité politique réelle. Ou 
» bi'en elle s'obstine dans la voie qu'el
» le a choisie et dans ce cas j'estime 
» qu'elle court à sa perte, ou bien elle 
>> admet son archaïsme fondamental 
» et en tire toute une séri'e de consé
» quences . » 

Plus loin Suffert précise ses posi
tions : il y a, dit-il, au-delà du P.S.U. 
réel un parti virtuel composé de syn
dicaiistes ouvriers, paysans, étudiants, 
de jeunes, de techniciens, qui sont 
d'abord en réaction contre les carcan::, 
économiques et sociaux et, ensuite, 
peuvent être socialistes si le socialisme 
leur apparaît une réponse à leurs réac
tions .-

Telle est la thèse. Qui la nie ? 
Sans doute pas ceux qui sont venus 

au P .S.U . avec une méfiance apparem
ment plus radicale que celle de Suf. 
fert pour les partis classiques. Ceux-là 
parlent fréquemment de parti de type 
nouveau. Derrière cette formule va
gue que mettent-ils ? 

Essentiellement ceci : le renouvelle 
ment politique en France doit corres
pondre à l'évolution sociale, et non pas 
à une évolution à l'intérieur des vieux 
milieux politiques . Il s'agit bien moins 
comme nous l'avons souvent dit et 
comme le répète Suffert, de conqué. 
rir des appareils usés par les luttes 
précédentes que d'amener à la matu
rité politique cles gens qui actuelle
ment constituent une force sociale 
réelle. 

Syndicalistes ouvriers, minoritaires 
de la C.G.T. se heurtant au P.C.F ., ~x
minoritaires de la C.F .T .C. soudain 
parvenus à ce moment de vérité où il 
ne s'agit plus d'être unis pour s'op
poser à une direction mais d'exercer 
le pouvoir, minoritaires de F.O., hom
mes de la F .E.N. se sentant, chacun 
dans sa tendance, à l'étroit comme 
dans une vieille peau, paysans décou
vrant les techniques et cherchant, 
entre le capitalisme de groupe et le 
socialisme le moyen d'accéder à leur 
maîtrise, étudiants débouchant hors 
de l'isolement folklorique qui l·es con
duisait jadis au notariat bourgeois, 
techniciens et ingénieurs s'apercevant 
que le progrès technique les refoule 
du commandement dans l'exécution, 
tous œux-là et quelques autres consti
tuent de toutes façons un potentiel 
qui apparaît disponible . Leur situation 
actuelle est une situation de rupture. 
ils en ont conscience, ils deviennent 
de ce fait des forces captables qui 
peuvent être captées dans un sens ou 
dans l'autre. 

Sont-ils socialistes ? Non, si on les 
interroge sur le détail des votes d11 
congrès de Tours. Oui si l'on sait voir 
que les solutions qu'ils proposent sont 
socialistes ou peuvent l'être, si l'on 
sait ajouter à leurs soucis techniques 
la dimension humaine, la dimension · 
de promotion qui les rendra réelle
ment positifs. 

Soni-ils laïque~ ? Non si être laïque 
c'est seulement être engagé dans un 
des deux partis, sectaires l'un par 
l'autre, qui se disputaient la France 
il y a 50 ans, et qui se disputent en
core son fantôme . Oui . si cela signi. 
fie quelles que soient ses conceptions 
philosophiques · une volonté affirmée 
d'examen personn!'ll des problèmes po
litiques, une volonté de voir l'Etat, 
l'Université, échapper aux emprises 
totalitai _re_s quell~~-qu'ellslS soient, aux 

emprises cléricales et à celles notam
ment du néo-capitalisme qui apparais
sent aujourd'hui. 

Sont-ils démocrates ? Non si la dé. 
mocratie est considérée comme ayant 
été définie une fois pour toutes il y . 
a cent ans, si la seuJ-e question qu'elle 
pose tourne autour du ,,régime prési
dentiel et du mode d'élection du Pré
sident de la République <« au suffra
ge direct » dit Suffert et, après avoir 
examiné la campagne et le résultat 
des dernières éle.::tions de ce type aux 
U.S .A. on est tenté de lui répondre : 
« Mais pourquoi écartez-vous systéma
tiquement le 421 ?), si la démocratie 
c'est seulement l'art de faire accom
moder le peuple souverain par ses dé
légués . Oui si au contraire la démo
cratie est considérée comme un deve
nir à atteindre, comme un effort vers 
le maximum de participation du plus 
grand nombre à la détermination des 
détails de leur vie quotidienne et de 
leur destin , dans ie sens le plus targe 
du terme . 

Tels que 45ont ces hommes, ils cons
tituent la seule base ré·elle possible 
d'un parti socialiste en France . Il n'y 
a pas de politique socialiste possible 
qui ne consiste d'abord à être en c~m
tact avec eux , à accélérer leur prise de 
consci'ence politique, à travailler à ce 
que les virtualités deviennent poten
tielles et le deviennent dans le sens 
du socialisme . 

N'est-ce pas ce que dit Suffert ? Oer
tes si, mais il ne suffit pas de le dire, 
et le faire exige un renouvellement 
des méthodes. Il dit d'aill'eurs qu'un 
parti adap t · à ces tâches devrait avoir 
d'autres structures. Nous le pensons 
fondamentalement et c'est pourquoi 
nous présenterons au prochain con. 
grès du P.S.U. et, non pas dans un 
texte annexe que discutera une vague 
sous-commission d'organisation, mais 
placé au cœur de la motion politique 
et en. constituant le rouage central, un 
projet visant à permettre l'approche 
de nouvelles structures . 

Ce qui devrait les caractériser ? De 
ne pas être une simple juxtaposition 
en cercles concentriques, d'organ1Smes 
locaux , de .la section locale au som
met. Elles dev:r.ont au contraire per
mettre des interférences organisées 
et organiques, permettre l'intégration 
aux différents échelons d'hommes 
dont l'ac tivité sociale principale se si
tue ailleurs que dans le parti, mais 
qui feront particip .er le parti à cette 
activité et en enrichiront la vie poli. 
tique . Bien entendu, de pareilles in
terférences organisées, à tous les éche
lons, seront très précisément le con
traire de ce que l'on a pu voir dans 

·1es vieux partis, interférences de cou
loir et de comités de rédaction. 

Car la tare principale que Suffert 
oublie quand il dénonce l'anachronis
me, c'est l'individualisme, dont lui-mê
me fait preuve en écrivant son article, 
en affirmant, pour punir son parti 
d'avoir dit -« non » que lui a voté 
« oui », en utilisant ainsi la provoc;:a
tion comme méthode politique. 

Fallait-il dire « non » ? Je ne le 
pense pas . Fallait-il boycotter ? Je le 
pense. Avoir choisi la première solu
tion peut-il rendre plus difficiles les 
contacts du P.S.U . dans les milieux 
dont j'ai parlé? Je le pense 1JUSSi. 

Mais quelque chose les rendra en
core plus difficiles. C'est l'impression 
qu'auront, après l'arti-cle de Suffert, 
les membres du P .S.U. partisans du 
boycott qui, par discipline, ont collé 
les affiches du « non » ou les syndi
calistes également partisans du boy. 
cott qui les auront regardé faire. Ils 
auront l'impression effectivement que 
la gauche nouvelle dont fait partie 
Suffert est d'un anachronisme fonda
mental. Moins parce qu'elle a fait vo
ter « non », que parce que chacun 
semble être cette gauche à lui tout 
seul, parce que les positions y sem
blent le résultat de parlottes d'états
majors qu'eHes semblent découler de 
ce que X ... · (qui a ses entrées) racon. 

· te à l'oreme de Y, de ce que Z pro
clame partout; parce qu'elles semblent 
découler, moins de rapports de !orce 

dans les syndicats dont Suffert dit 
qu'ils sont le parti virtuel, que des 
bruits qui courent Paris sur l'opinion 
de leurs dirigeants. · 

Or je pense que les hommes qui 
composent le parti virtuèl en ques 
tion sont tous, avant tout, des hom
mes de groupe . Ils viennent à la vie 
politique par l'intermédiaire d'actions 
qui sont- toutes des actions de grou
pe, exigeant une certaine cohérence. 
Ils seront donc d'abord choqués moins 
par une position ou une autre que par 
l'absenC'e de cohérence que révèlent 
des prises de position individuelles et 
individualistes. Suffert parle de multi
plier les contacts et de faire de conti
nuelles analyses certe s mais analyses 
et contacts ne doivent pas s'effe.::tue-r 
seulement dans quelques immeubles 
parisiens et aboutir à des prises de po
sition qui n'engagent que leur auteur , 

· font bon marché des positions prises 
en groupe, des conséquences prati
ques qu'elles ont eues et des désarrois 
que ne manquent pas de créer les 
désaveus et les incohérences au · som
met . « La gauche nouvelle dont je 
fai s parti:e, dit Suffert , se trompe 
lourdement depui s . deux ans . » 

Ou bien cette gauche n'est qu'une 

On ne peut pas être à la fois de
dans et dehors, c'est par exœllence 
la position fausse, la position commo
de, importante et irresponsable dont 
justement les hommes et les groupes 
sur lesquels nous voulons nous ap
puyer ne veulent pas. Les syndicalis
tes ouvriers sont engagés ensemble 
dans les grèves qu'ils déclenchent, les 
syndicalistes paysans sont engagés en
semble dans les coopi>ratives qu'ils 
fondent, ils ont donc tendance à de. 
mander aux militants politiques com
me première preuve de leur sérieux 
d'être engagés ensemble dans les opé
rations qu'ils montent. 

L'archaïsme fondamental c'est 
d'avoir des opinions tout seul et c'est 
de croir e aux rénov at ions au n iveau 

des états-majors. Pour qu'elles aient 
lieu ailleurs, à la base, il importe 
d'abord de ne pas mépriser cette base 
et cela signifie avant tout, avoir des 
solidarités de groupe. Le renouveau du 
socialisme s'opérera avant tout dans 
le sens de la démocratie de groupe . 
Celle-ci ne se bâtit pas à coup de po. 

.sitions individuelles exprimées au ha-
sard des tribunes par ceux qui par 
bonheur en disposent . 

LE BILLET DE JEAN BINOT 

Correspondance ... 
Il n'est pas sans intérêt, croyons-nous, de placer sous les yeux 

de nos lecteurs la lettre ouverte que n'a pas envoyée le Général
président au recteur de l'Académie de Paris après le référendum. 
En voici le texte : 

Monsieur le Recteur, 
Vo'us comprendrez, tout d'abord, que je ne vous écrive pas 

« mon cher Sarailh ». Une locution aussi familière, symétrique de 
« mon cher Crépin » ne se conçoit qu'entre personnes de même 
qualité. Or vous n'être pas général ; vous n'êtes ,~êm_e P'!S mi_litair.e 
et, circonstance qui , sans vous rendre suspect. m incline a maint~nir 
entre moi et vous les distances, vous appartenez somme toute a ce 
corps enseil{nant où l'esprit de perversion - je n'ai pas dit, de 
subversion - ne laisse pas de préoccuper les hautes consciences 
appliquées à instaurer dans ce pays une « démocratie sérieuse » -;-
pour reprendre ici l'expression dont s'est servi M. le Premier 
Ministre. ' 

Il sied toutefois, au lendemain d'une consultation qui confirme 
à l'évidence la lél{itimité incarnée par moi depuis vingt ans, que 
je vous fasse tenir mes appréciations. La nat~re des chos.es m'.Y 
incite ; les devoirs de ma charge me le prescrivent : Monsieur, Je 
suis mal satisfait de vous. 

Alors qu'il m'est si réconfortant de faire connaître à ce cher 
Crépin combien l'attitude exemplaire de l'Armée ainsi que son 
abnégation -nourrissent ma fierté comme elles concourent à la l{loire 
de ma politique, ·dans ce même temps j'observe l'attitude incivique 
des maîtres d'école de tous ordres ! 

Quoi ! sous le méprisable prétexte d'une augmentation de 
traitement promise et non versée, ces l{ens décident de se mettre en 
l{rève ? Quel exemple donné à la jeunesse qui leur est si téméraire
ment confiée ! 

Je vous le demande : mes olfici,ers font-ils grève ? Ici je vous 
veux mettre en garde contre la tentation des comparaisons absur
des. Il arrive certes que mes colonels, mes généraux noblement 
courroucés par la trahison d'un système aujourd'hui aboli, en vi,en
nent justement à chasser les gouvernants indignes et mettent à la 
place un ·des leurs - bi,en entendu le plus grand. Leur patriotiame 
ignore tes refroidissements liés à de misérables questions de solde. 
Par ce trait au contraire les maîtres d'école · font montre de ce 
matérialisme sordide naguère stigmatiaé par M. Flandin, autre 
grand dont le désintéressement était proverbial. 1 

En vérité le gouvernement accomplit son devoir dan8 le sen, 
que j'ai choisi ·: celui de la grandeur. Il dote, comme il convient, le, 
écoles pieuses qui répandent la bonne doctrine ; il finance les œu. 
vres de ceux qu,i font éclater mon tonnerre au ci,el du Sahara ; il 
entretient par ailleurs mes neuf cents figurants en mes Palais Bour
bon et du Luxembourg et, comme il si-ed, il pourvoit aux f,:ais de 
séjour de mon ex féal Salan et de M. Lagaillarde en Espagne. 

· Si des professeurs en Sorbonne, pour ne mentionner qu'eux 
ignorent qu'il existe une hiérarchie des urgences, laquelle com
mande la priorité des tâches dans l'Etat, je n'en suis point a.utre
ment surpris, mais confirmé dans mon opinion. 

Veuillez al{réer, etc ..• etc ..• 
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Tristesse des combats finissants : après 
28 jours de grève et d'extr-aordinaires sacri
fices, la classe ouvrière belge reprend lente• 
ment le travail. En Wallonie même, les ma
gasins, les trams, les écoles recommencent, et 
dès hier Liège; plr,,cé-forte d-e la lutte ou- • 
vrière, avait une physionomie presque nor• 
male. L'industrie lourde, la métalluri{fè sur• 
tout, tienne,j,t encore : . dans le Borinage, le 
Centre, autour de Charleroi, autoµ,r _de 
Liège, on se bat maintenant pàr tenacité, par 
défi, et aussi pour imposer à la bourgeoisie 
une fin « honorable », comme on dit, de la 
luite. Honorable ? Cette grève étonnante, la 
plus ·totale, là plus longue · et la plus violente 
que l'Europe ait connue depuis longtemp ·s, 
méritait une victoire incontestée et non une 
fin « honorable ». Q_ue s'est-il passé? Il faut 
le dire : la classe ouvrière a été presque par
tout tmhie et abandonnée par les appareils 
qui prétendent l'encadrer : le Parti Socia
liste Belge et la Fédération Générale des_ 
Travailleurs Belges. Les grévistes se battaient 
sur deux fronts : contre la repression bru• 
tale du pouvoir bourgeois et contre la sour
noise inertie des bureaucrates, politiciens ou 
syndicalistes. Combat clair et combat dou• 
teux. 

C
ETTE grève générale, personne n'y croyait dans 

les appareils . Certes , les camarades du P.S.B. 
qui rédigent le journal La Gauche annon çaient 

depuis longtemps que le mécontentement ouvrier, 
- dont ils analysaient les causes économiques avec 

précision , allait un jour se manifester avec éclat. 
Mais chez les « nantis » de !'appareil, ma ndataires 
électoraux ou permanents coupés de la vie dans les 
entreprises, ces avertissements n'étaient pas enten
dus . La F.G.T.B. avait signé avec le patronat des 
acc<:>rds de « trève sociale » et au P.S.B. on spé
culait .sur « l'apathie de la classe ouvrière » et le 
caractère périmé de la lutte des classes. Léo Col-

Au Ier _ septembre 1960, on comptait 
p_oùr l'Alle-in_agne 64.600 chômeurs com
plets - (hommes), 63.800 p·o"ur la . Franèe 

e!_ 6q.~00 
0

pou~ là Belgiqu__e·,. 6 Îo'i_s mQini 
p~uplée_: .. 

lard, ·prés _ident du Parti, pouvai·t écrire : « -A i1es-0 

prit dë classe, bâse• dé :nô_tfe~âclion :passée, sè · i6_b's• 
· titue · la notion d'un intérêt commun, moins aiséè-à 
~~~-g_~r_:»:: f! \ 'ivt ~ç;~c dès 1~ 'dép~rl· une inad,r · 
qua,trçri ~coml?l~t.e_ entre ·fa·yiolenèe d~ !Ji pn1t/tju~
de ~lasse ,7t~ le.~ c~r:è_e·pt~ . fù.(!lêu_x s_ur _ Je.squë_ls. 1~ 
Part, ·e.t· le syndicat fondaiènt leur inaction. Et le 
ré~uftaJ ~n fut qui< presgl!e partout, · les syndicats 
<:>nt ' 93nr:i~ l)r~r~ ~e , grèvç g·~né,r:,al_e. par_ce quê 1~ 
grève _ g~nérale : étajt dé.jà là.: Ce . fut vrai même à ·. 

. - ' 

• (Agip) 
A Anvers, les balayeurs municipaux ont parcouru 
la ville avec la même pancarte de protestation sur 

le dos : « Nous avons été forcés de travailler ». 

Liége, où le leader syndical André Renard devait 
se montrer beaucoup plus combatif que ses collè
gues. Mais même lui ne croyait pas, tout d'abord, 
à la grève. Ce retard originaire du syndicat fut 
sans aucun doute, et d'un bout à l'autre de la 
grève, un lourd handicap. 

. Un grévisfe nous -~xplique par exemp(e le démar
rage de l'action dans ,la régior:i de Charleroi. Lê 
20, les e,mployés communaux sont en grève. !,,es 
enseignants suivent immédiatement. La régionale 
syndicale ne donnant aucun -mot d'ordre, ce . sont 
les militants 9uvriers des Ateliers de Constructions 
_Electriques de Charleroi qui prennent en main l'or
ganisation de la lutte : . ils organisent un défilé de 
6.000 g_révistes dans les rues de Charleroi, puis 
prennent directement contact avec les ouvriers -des 
autres entreprises de la région pour étendre le 
mouvement. Leurs délégués sont immédiatement 
écoutés, et la grève devient rapidement générale 
dans les charbonnages, la métallurgie, chez les che
minots, etc ... Devant le fait accompli, et trente-six 
heures après le début du conflit, la régionale F.G. 
T.B. de Çharleroi . donne l'ordre de grève générale. 
fi est bien tard : les grévistes ont remarqué l'iner
tie de la direction syndicale, et s'en souviendrr/,t 
lorsqu'il s'agira de se préparer à une lutte très 
longue. Le cas de la région flamande est plus re
marquable encore . : à Gand et à Anvers, la seule 
grève des communaux entraîne pratiquement la 
grève générale · : à Anvers parce que les commu-

(Keystone) 
Marcinelle 1956. Qu'a-"t~on fait, ên hautslieù.r des crédits 

. . ; • d'éqùipenient , ? . _ · • ' . -, . 

naux . tiennent les grues _ du port, à Gand parce que 
les centrales électriques sont des régies · municipa- . · 
les. Le port fermé et les usines privées de cou
rant, la grève ne peut que s'étendre. Les régiona
les dé ces deux villes suivront le~ mouvement. Mais · 
1~ « droitier .» Major, qui dirige la F.G.T.B. en pays 
flamand, refusera jusqu'au bout de donner l'ordre 
dé grève générale. Ori_ comprend-~ur ces exemples 
que · dans le livre édité par le P.S.B. pour commé
more.r son 7-S• anniversaire on puisse troüver, dans 
le passage éonsacré aux grandes grèves de 1932 
dans le Borinag ·e, des p~ssage~ aussi cùrieux .que 
cel~i-ci : « Les organisations syndicales régulières 
parviennent dans les jours qui suivent à reprendre 

. la situation_ en mat~s, et à éviter notamment que 
le mouvement ( de grève) s'étende aux autres ré
gions du p·ays »! Faute de pouvoir venir à bout de 
la résistance bourgeoise, le syndicat se flatte de -
pouvoir paralyser l'action ouvrière. En beaucoup 
d'endroits, 1961 rappelle 1932. 

La -puissance organisée des travailleurs 
Personne ne croyait à la grève, mais personne 

non plus ne croyait à sa durée. On spéculaitsur 
les fêtes ou sur le découragement pour prophétiser 
sa fin. Les ouvriers ont donc dû tenir par leurs 
propres moyens, surtout là où la direction syndi ! 
cale était particulièrement molle ; Nous avons pu 

DIRIG 
ainsi voir fonctionner le Comité de Grève de la 
commune de Forchies-la-Marche, dans la région de 
Charleroi. Extraordinaire expérience : pendant tou- ., 
te fa durée de fa grève, le pouvoir de fait appar.1 
tient à l'assemblée générale démocratique des tra• 
vailleurs en grève. C'est elle qui organise les pi
quèts de .grève, dont .le rôle est immense : aux 
P<?-~tes . des charb .onnages, da ris· _les. gares, devant 
les postes, ils figurent la pùissànèè organisée des 
ou~riers. En particuli _er, il :était d'une grande im
por_tance que la ga~e de tri~ge · de Monceau ne puis
se fonctionner, même très parti~llement : c'est 
d'elfe en effet que · dépend la paralysie complète 
du trafic dans _ la région: Chaquè soir, l'assemblée 
décid~ -du nombr,e de camarades à envoyer à Mon
ceau 30) '40, parfois 60. Les autres communes 
de la région, où fonttionnent égalêment è!es comi-
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tés de grève, font de même. La gare sera ains\ ~enue 
pendant toute fa durée du conflit par plus de 500 
grévistes, qui fa connaissent en détail, ont repéré 
les chemins d'accès, etc ... L'assemblée du comité _ 
de grève s'occupe aussi des contacts avec les au
tres communes, de l'organisation des conçentra
tions, de l'édition de tracts explicatifs, etc ... C'est 
sous son égide qu'est constitué ~n comité d'en
traide, dont le rôle est considérable : il faut 
convaincre les commerçants locaux pour qu'ils fas
sent un effort de solidarité -'- souvenons-nous que 
fa grève dure encore : 2s• jour - fa' ire des co llec-

. tes, organiser des soupes populaires, prendre pra-
. tiquement en charge les familles des ouvriers ita

liens, qui font la grève mais ne peuvent participer 
à l'action directe, sous peine d'expulsion. Bien sûr, 
ces actions so nt coordonnées par des « leaders > 



BELGES 

' IE OUVRIERE , 

EANTS 
spontanés : camarades qui sympathisent avec les 
opinions de La Gauche, dont la vente a triplé pen
dant la grève, mais aussi militants ouvriers parti
culièrement actifs et compétents. Rien pourtant ne 
se. fait sans consult-ation des grévistes eùx-mêmes, 

(Keystone1 
André Renard secrétaire adjoint de la F.G.T.B. : 

' la tête àu mouvement. 

qui nous disent « Ici, nous sommes tous les mêmes, 
tous égaux ». Ce comité, tout à fait étranger à 
l'appareil syndical ou politique, est un admirable 
exemple de démocratie ouvrière. 

Une lecon redo.utable > . . 

A ~~ur l_es . appare_ils sdérosës < .· . 
On colTlprend que ces initiatives ·inquiètent les 

. 6tats-rr'ajors : . à Çharleroi, Gailly, déput_é . et ~~~f 
.syndïc'al de la r~gionale, r~fu~e de. receyo1r la dele 0 

gatiçn de .~ comités de greve . de dix com~unes en . · 
·arguânt ·de leur caractère « non statutaire ~!_li 
(efuse - également de leur donner un local ou tls 

· ·puissent organise[ une àsserùblée g~né~al; inte~
communale. La F.G.T.B. entend revenir a I organ1-
siation par catégorfes professionnelles : il suffit _ 
d'avoir vu la joie avec laquelle les membres du 
comité de Forchies nous disent « Maintenant, on se conniiit tous, de tous les métiers » pour com
prendre _ l'âberration d'une telle politique. Mais la 
démocratie fait peur : à Mons, les députés socia
listes ne se mo.ntreront à aucune assemblée de gré
vistes · .. Ils disparaissent littéralement. Quand au sé
nateur Busîeau, il est copieusement sifflé. Seul Re
nard, qui ·à Liége a suivi puis organisé le mouve -
ment · sans réticence, est encore écouté. . 

Mouvement démocrat-ique, la grève est aussi un 
mouvement jeune : un syndicaliste de Gand nous ~ 
explique que les piquets sont surtout composés de 
jeunes, et quelquefois de très jeunes travailleurs 
( 6 télégraphistes de moins de 20 ans ont été arrê
tés dans les premiers jours de la grève). Pourtant, 
l' action est dure : Gand est « tenu » par des mil
liers de gendarmes, q~i pourchassent piqùéts de 
grève et manifestants jusque dans la Maison du 
Peuple. Mais les travailleurs tiennent bon. Il y a 
25.000 grévistes à Gand le 6 janvier, et les piquets 
rempliront leur rôle jusqu'au 14. Les . quelques 
trams qui circulent, vides, entre deux jeeps de la 
gendarmerie, symbolisent plus la force de la grève 
qu'ils ne témoignent d'une abondance de « jau
nes ». Beaucoup de syndicalistes chrétiens - se sont 

, , 

SCLEROSES 
joints à la grève malgré les directives de leur cen
trale, beaucoup même ont changé de syndicat _ ( plus 
d'un millier pour la régionale de Gand). Tout cela, 
nous di.t notre interlocuteur, prouve que les jeunes 
ne ~ont pas « dépolitisés » .comme on le prétend, 
qu'ils ne se désintéressent pas du syndicalisme. La 

. véri_t~, c'est que si Jes . discussions byzantines en 
commission paritaire ne _les passionnent pas, . il exis- . 
te en el!x une exigence d'action dont cette grève 
est le témoignage : C'est une des leçons dè la lutte, 
et c'est encore une leçon redoutable pour les appa
reils sclérosés. 

"L h " ·a gauc e 

seul journal sociàliste de combat -
La grève maintenant va ver-s sa ·fin sans que son 

objectif initial : le retrait de la loi unique, ait été 
atteint, et sans qu'un autre objectif à la mesure 
de son ampleu'r puisse lui être fixé . L'attitude réti
cente du P.S.B. et de la majorité des états-majors 
syndicaux ont empêché cette clarification. Le seul 
élément positif était l'exigence des « réformes de 
structure » figurant au programme de la F.G.T.B. 
voté en 1954, et sur lesquelles La Gauche, et el le 
seul e, avait inlassablement insisté. Mais pour en 
faire l'objectif de la lutte, il aurait fallu sans doute · 
un encadrement politico-syndical faute duquel -
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l'étonnant souffle rév.olutionnaire de la grève a paru 
manquer d'unité revendicative . A y-rai dire, seul Re
nard, qui avait la confiance des grévistes, aurait pu 
conférer au mouvement cêtte unité qu'il ne pou
vait trouver spontanément. Il ne l'a pas pu, ou peut 
étre ne l'a pas clairement voulu. 

Tout d'abord, il s'en est sans doute reti·ré les 
moy ens. La grève pouvait se radicaliser, début jan
vier , si le mot d'ordre de « marche sur Bruxel!es » 
lan cé par La Gauche avait été repris à son compte 
par Renard. Nous avons pu voir S\Jr place à quel 
point ce mot d'ordre, crié par les manifestants lors 

(Les données statistiques sur l'évolution de l'éco
nomie belge par ra,pport à celles des autres pays du 
Marché Commun sont extraites du Bulletin des 
Communautés Européennes.) 

de plusieurs concentrations, était populaire chez les 
grévistes. Renard l'a pourtant considéré comme un 
« faux mot d'ordre ». Mais le mot d'ordre d'aban
don de l'outil, qu'il a abondamment développé, 
était-il plus réaliste ? Il était en tout cas beaucoup 
moins · populaire, et son pouvoir de moyen de chan-
tage s'est vite émoussé. · 

Par ailleurs, il faut bien considérer le · mot d'or~ 
dré fédéraliste comme une forme de diversion : il 
existe uri « problème fédéral » · en Belgique, et 1_a: 
grève l'a .effectivement mis en lumière. Mais, comp
te tenu de la combativité des grévistes d'Anvers et 
de Gand, · et du caractère économiqu'e de la reven
dication ouvrière, l'exigence d'une« autonomie wal
lone -» était peut-être un moyen de chantage : ell~ 
ne pouvait en aucun cas radicaliser la grève et lui 
assigner une orientation claire. 

Pas d'organisation sans programme 
La leçon fondamentale de cette grève est donc 

claire, et l'ensemble du mouvement ouvrier euro
péen doit, nous semble-t-il la retenir : tout d'abord, 
il est faux de dire que la conscience de classe et 
la combativité ouvrière sont des concepts périmés. 
Les comités de grève nous enseignent le contraire 
par les faits. Mais il est tout aussi faux de dire 
qu'une grève générale peut aboutir par son propre 
« poids » et sans la médiation d'une organisation 
qui ait la confiance des travailleurs. Car la«· spon
tanéité » pure retire au mouvement l'unité de ses 
objectifs .' Enfin, cette médiation se révèle non seu
lement inefficace mais nuisible dès lors qu'existe 
entre le verbalisme très général de son idéologie 
et l'opportunisme de sa pratique un décalage qui 
la conduit à se méfier de toute action révolution
naire. En insistant sans relâche sur les « réformes 
de structures », La Gauche a mis en lumière le vé
ritable problème : •à tout moment, l'articulation de 
l'idéologie et de la pratique ouvrière doï't être ren
due possible par un programme, . maintenu contre 
vents et marées. Une organisation sans -programme 
d'ensemble, et sans la volonté constaritê de lè réa~ 
liser, "risque à tout moment d'être danÎi l;~ètion non 

. p[us la · f_orce de la classe ouvrière ~ · mais sari ·far~ 
deau. : · · ' ; 

(Keysti>ne) 
Réquisitionnés, mais solidaires à Liège. 
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SECTIONS 
ALPES-MARITIMES 

L'ACTIVITE DE LA FEDERATION 
A L'OCCASION DU REFERENDUM 

Des réunions communes av·ec le P.C. 
et la C.G.T. ont été tenues à Grassé et 
à Cagnes-sur-Mer, localités où l'unité des 
forces de gauche correspond à une tradi
tion ancienne et bien .établie. 

Le parti a tenu ses propres réunions 
avec le concours de Oharles LUSSY à 
Grasse le 4 et à Nice le 5 devant des au
ditoires limités, mais acquis à l'argumen• 
tation de l'orateur en fa~ur . du Non. 

De nombreux tracts ont été diffusés 
à cette occasion (plus de 10.000 à Nice) 
mettant l'accent sur la nécessité d,e né• 
gociations immédiates. 

HAUTE-GARONNE 
LE èoMBAT DU P.S.U. 

DANS LA HAUTE-GARONNE 

La Fédération de la Haute-Garonne a 
participé activement à la campagne du 
« .non » et ceci est ·tellement vrai que 
la.Dépêche du Midi et le Monde le men
tionnaient dans un de leur numéro de la 
dernière semaine du référendum. 

Des milliers d'affiches ont été collées 
dans le département (affiches nationa
les et fédérales). 

5.000 tracts ont été distribués. 
La section Etudiante à elle seule a 

fait plus de 1.500 affiches . à la main et 
organisé un coHag-e quotidien _ pendant 
dix jou rs. 

Enfin des réunions publiques étaient 
organisées par la Fédération ainsi que 
par les sections rurales qui ont été très 
suivies. 

A Toulouse le 5 janvier avec Claude 
Bourdel -Auban et Badiou : plus de 700 
personnes présent·es. 

21 · réunions dans le département à _ 
fronton, Noé, Cazères, Saint-Lys, Sainte 
Foy de Peyrollières, Revel, Bourg Saint. 
Bernard, Léguevin, Lévignac, Auterive, 
Escalquens, Carbonne, Auriac suir Ven
dinelle, Lisle en Dodon, Ramonville, 
Tollilouse-Nord, Montgiseard, Bouloc, 
Seysses, Oastenet, Saint.Gaudens, Va
entine, ou de nombreux militants ont 
participé à l'organisation, ont pris la 
parole à ces réunions, montrant par cela 
la vie et l'action que mène le P.S.U. 
dans la Haute-Gaornne. 

En plus de toutes ces réunions, six 
meetings communs P.S.U., P.C. étaient 
organisés. 

A Toulouse, le 6 janvier avec 2.000 au
diteurs, Villefranche-de-Lauragais, Plai• 
sance-du-Touch, Grenade, Villemur, ·Lu
chon Rieumes . 

Nos sections rurales ont fait un très 
bon travail. La section de Fronton orga
nisa dans son secteur trois réunions et 
toucha toutes les c0mmwnes du canton. 

La section de Sainte-Foy elle aussi . par
ticip -a activement à l'àction en orga.ni. 
sant trois · réunions publiques, collant et 
distdbuant .de nombreuses affiehes et 
tracts. 

La section de Saint-Gaudens organisa 
deux réunions- A Villemur; petit centre 
industriel, la section joua un rôle impor
tant dans l'action au cours de la campa
gne du référendum en visita.nt toutes 

Communiqué .du 
Bureau National 
Le Bureau National du P.S.U. 

constate qu'un grand nombre 
de ceux qui ont voté « Oui • 
le 8 janvier dernier souhaitent 
que les institutions provisoires 
algériennes ne soient pas mises 
èn place avant qu'une véritable 
tentative de négociation ~it eu 
lieu. 

Le P.S.U. qui n'accepte en 
aucune façon le principe ~'ins
titutions octroyées, même pro
visoires, et -qui pour cette rai
son a répondu « Non • au ré
férendu"} estime qu'un accord 
peut et doit intervenir entre 
tous ceux qui, quelle que soit 
leur position sur le problème de 
fond, mettent la négociation au 
premier plan de leurs préoccu
pations. 

Dans ce but et, en respec
tant l'esprit d'union qui était 
celui du récent colloque d'Aix
en-Provence, il va prendre, au 
cours de ces prochains jours, 
un certains nombre de contacts. 

12 janvier 1961. 

ET FÉDÉRA TI .ONS 
les communes du canton et en organi
sant un meeting commun avec l·e P.C. 

La section de Muret, de son côté, or- . 
ganisa ll!lle ,réunion avec affichage et 
distributions de tracts dans les com
munes environnantes. 

La sel}tion de Saint-Sulpice sur Lèze 
a visit é 10 communes et organisa _ deux 
réuni ons. 

La jeune section de Rieumes ne vou
lant pas rester inactive organisa une 
larg-e distribution de tcacts le jour de la 
foire et participa activement à l'organi
sation du meeting commun qui se dérou
lait à 14 heures, le jeudi 5 janvier, où 
plus de 120 paysans avaient répondu 
présent. 

A travers toute cette action, notre 
Parti est sor.ti grandi en donnant à tou
tes nos sections de Toulouse et du dé
partement une vie et une orientatio~ 
nouvelle qui leur premettront de conti
nuer leur travail dans de meilleures con
ditions. 

Près de 5.000 auditeurs ont été touchés 
au cours d touts es réunions, notre prsse 
argement diffusée et plusieurs adhésions 
enregistrées. 

HÉRAULT 
Les résultats de la campagne du P.S.U. 

dans le département s'inscrivent dans les 
chiffres suivants : à Montpellier : 31.374 
« oui » contre 10.233 « non ». A Béziers : 
17.289 « oui » contre 8.641 « non » (le 
sénateur-maire Claparède, radical, est res
té invisible) . A Sète : 11.002 « oui » contre 
5.806 « non » (la municipalité est C(?m• 
muniste). 

Au total, sur 203.133 su{frages exprimés, 
' il y eut 69.861 « non » et 6.617 nuls; tandis 

que sur 294.187 électeurs inscrits, on ob
serve 84.387 abstentions. Le compte est 
clair : 160.865 « non », absentions et nuls, 
contre 133.322 « oui ». 

Le P.S.U. a tenu des réunions, seul, à 
Mangnio, Lausargères, Nébéau, Villevey
rac , St-Pargoire, Marraussan. Une réunion 
commune comptait 700 présents à Mont• 
pellier. 

Sympathies nouvelles acquises et nom
breux adhérents sont venus récompenser 
l'effort de la Fédération, tandis qu'une 
section « Etudiant » se forme à Mont
pellier. 

OISE 
La Fédération de l'Oise, représentée 

depuis plusieurs mois dans le « Comité 
départemental pour la paix en Algérie » 
et dont le responsable est le secrétaire de 
la F.E.N. membre du P.s .u ., a · mené, 
avec les synd icalistes de la C.G.T . du 
S.N.I. et de la F.E.N., ainsi qu'avec le P.C. 
la bataille du référendum. Nos sections • 
P.S.U . ont organisé de ncmbreuses réu
nions communes au ccurs desque ' les les 
mots d'ordre de notre Parti ont recueill! 
une enthousiaste adhésion : C'est ainsi 
que, huit communes contre trois en 1959, 
- ont eu · une majorité d·e « non ». En 
définitive, l'influence de notre Parti 
sortira grandi de cette bataille. 

SAVOIE 
Qua.tre réunions publiques - en. plus 

des réunions d'adhérents - ont marqué 
l'activité de la Fédération de la Savoie : 

A Chambéry, devant plus .de cent per
sonnes ; 

A Albertville, où les camarades d'Ugine 
sont venus en nombre ; 

A Saint-Jean-de-Maurienne et à Aix· 
les-Bains où, malgré l'inexistence d'une 
section P.S.U., près de cinquante p•arti
cipants répondirent à notr ·e propagande. 

DEUX-SEVRES 
Réunion d'information, tenue à Par

thenay le 5 janvier pour la campagne du 
référendum. 75 présents, 4 adhésions. 

SOMME 
Réunion de travail des militants de la 
fédération à Amiens 1'e 12 janvier. Dis
cussion sur les méthodes de trav.ail e& 
l'organisation du parti, notamment dans 
les milieux ouvriers et ruraux. 

,---~~----------------------' - , , ,. 
: Permanences : 
' , 
: " Étudiants ". : , , 
# Lundi (17 à 19 h) : TORCHIO. . : 
: .Mardi 06 à 19 h 30) : Nico1e IFFRIG. , 
, Mercredi (15 à 18 h) : DUPONT. # 
# Jeudi (10 à 12 h) : GOLDMA'N. : 
# (14 à 18 h) : LE LOCH. , 
: Vendredi (14 h 30-19 h) : BURGUIERE. # 
# Samedi (14 à 16 h 30) : PIERRE. : • 
, 8, rue Henner, .Paris IX• 1 , ' ,.,,,,,--------------~-----~ 

Jean ROUS au Sénégal 
Notre camarade Jean Rous 

est - depuis décembre - con
seiller auprès du Président de la 
République du Sénégal, Léopold 
Sedar Senghor. 

De ce f::.,1t, il a dû résilier les 
responsabilités qu'il assumait 
au C.P.N. et à la Commission 
Nationale « Décolonisation et 
Coopération ». Ces dernières 
fonctions sont , désormais à la 
charge de Pierre Stibbe, déjà 
re,sponsable de la Commission 
-«· Algérie ». \ 
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LE BULLETIN 
DES J.S. U. 

Le l"' numéro de Jeunesse Action, 
bulletin des Jeunesses Socialistes 
Unifiées de la Seine a paru. C'est 
un lien avec les jeunes ouvriers, 
employés, lycéens, pour qui la 
guerre d'Algérie n'est pas un épi• 
sode quelconque, mais un drame : 
le drame de leur jeunesse. 

Demandez-le en écrivant aux 
J.S .O.-Seine, 54 boulevard Garibaldi 
PARIS-15' . 
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CORRESPONDANCE MUNICIPALE 
Revue mensuelle d'information au ser

vice des élu.s et animateurs de vie locale, 
vous apporte une documentation de base 
sur les FINANCES LOCALES . 
e LES RECETTES COMMUNALES 

La fisca,!ité communale :· impôts et 
taxes . 
Les subventions : catégories et taux . 
Autonomie communale en matière de 
recettes 

e DOCUMENTS ACTUALITES 
Allocation de chômage - aide aux col
lectivités locales en 1961 - hausse des 
loyers. 
Réflexion sur la réforme administra
tive. 

Abonnement annuel : 10 NF. 
Au numéro : 1 NF .' 

C,C.P . Paris 10.234-7i - P. Fresson 21, 
rue de la Montagne-Pavée, 

Savigny-sur-Orge (S.-et-O .) 

PANTHÉON 
13, rue Victor-Cousin . . ODE. 15-04 

Semaine du 18 au 24 janvier 

TIREZ SUR LE PIANISTJ: 

un film de François Truffaut 

avec Charles AZNAVOUR 

" C. E. S. " PROGRAMME 
9 DEGRE SUPERIEUR 

ATTENTION : Les cour& du DE
GRE SUPERIEUR se tiendront 
désormais Salle des Horticulteurs, 
84, rue de Grenelle, Paris VII ' (M 0 

Bac), à 20 h. 30, les mardi et mer 
cradi. 

24 J:;,nvier : 
Ethnologie et marxisme, par 

Lucien Sebag. 
(Série le MARXISME ET LA 

RECHERCHE CONTEMPO-
RAINE). 
25 Janvier : 

L'armée et la société, par Pier-
re Naville. ·~ 

(Série MARXISME ET AC· 
TION). 
_Pour le DEGRE MOYEN, les 

cours restent 17, rue de Chaligny, · 
23 Janvier : 

Le Mouvement ouvrier, des 
origines à la guerre de 1914, par 
Lucien Rioux. · · 

(Série OU EN EST LE MOU
VEMENT OUVRIER ?» 
Pour tous renseignements : « C.E.S. • 

17, rue àe Chaligny. ' 

La premiere brochure de la Collection 
« Les Cahiers du Oentre d'Etudes Sociailistes » 

" vient de paraître : 

« MARXISME ET PENSÉE SCIENTIFIQUE ) 
par Laurent .Sçhwartz 

Adressez les commandes à : « Analyses et .Documents », 
Mal'ceHe Bérard, 17, rue de Chaligny, P ,arts-12'. C.C.P. 16.437-13 Paris 
L'exemplaire: 1,50 NF (remise par commande groupée de 5 à 30 %). 

Frais de port en sus. 

..._ 

POUR 
' 

LE 
1~ LE REGIME GAULLISTE 

N'EST PAS UN PHENOMENE ACCI
DENTEL, lié . à la seule crise algé
rienne, ou plutôt cette crise est elle
même l'expression actuelle et la · plus 
dr:;.,matique de l'impasse où se trou
vent les forces les plus évoluées du 
capitafüme français, grandes sociétés 
modernes et haute administration, 
aux prises avec les secteurs les plus 
retardataires, milieux coloniaux, a•r
mée, etc ... A travers ce régime, né · d() 
cette crise mais jusqu'ici progressive
ment affaibli par elle, le.s grandes so
ciétés et la haute administration 
d'Et::,t essaient de résoudre l'ensembfa 
des problèmes dont elles n'avaient 
pas ·trouvé la solution dans le cadre 
de la IV ' République. La disparition 
du général de Gaulle ferait s'évanouir 
certains tr:;.,its typiquement monar
chi.stes du régime, elle ne provoque
rait pas automatiquement la liquida
tion de ses mécanismes autoritaires. 
Car ces mécanismes correspondent à 
l'évolution actuelle du monde capita,. 
liste. Quelles que soient les circons
tances pacifique.s · ou violentes de la 
chute d-u gaullisme, la démocratie ne 
pourra être restaurée, de façon dura
ble, que sous la forme d'une Répu
blique socialiste et non sous lai forme 
d 'un régime parlementaire tradition
nel. 

Pour un programme de transition 
2° L'instauration de cette Républi

que n'entraînera pas nécessairement 
une socialisation complète des moyen,s 
de production et d'échange. Une pé-· 
riode de transition ser~ sàns doute 
nécessaire. Mais cette tra -nsition serait 
impossible à réaliser si un certain 
.seuil n'était pas franchi, si n'étaient 
pas, d:emblée, assurés 

a) b nationalisation des pôles de 
domination économique (banques 
d'affaires, sidérurgie, grands monopo
les chimiques, transports, énergie nu
cléaire, etc.,.) ; 

b) la . démocratisation de toutes les 
nationalisations exista•ntes et l'exten
.sion des pouvoirs des comités d'en
treprise; 
- c) la planification de l'économie et 
l'établissement de mécanismes per
mettant la discth'ision démocratique . 
des plans; 

d) la transformation du système de 
la distribution ; . 

e) les réformes de structure récla
mées par la paysannerie progressiste; 

f) la diSisolution . d 'une par.ffe. des 
forces l'..•rmées existantes; 

g) un statut de la presse et de la 
radio garantissant leur indépendance 

· à l'égard des , puissances finaneières 
et de l'Etat.. 

Tout recul devant la réa•lisation de 
ce.s objectifs créerait les conditions 
favorables à un retour rapide au capi-
talisme autoritaire. · 

Pour un front socialiste 
3° C'est, comme le souligne le ra•p• 

port Depreux, dans la perspective de 
lz, construction d'un Front socialiste 
unissant toutes les forces sociales et 
politiques susceptibles de concourir · à 
la transformation de la société fran
çaise que le P.S.U. entend dé.terminer 
sa stratégie et renouer ses alliances. 
Il attache, de ce point de vue, ta, plus 
grande importance à · la prise de 
conscience par les organisations syn
dicales, ouvrières et paysannes de 
leurs responsabilités politiques. L'in• 
tervention de ces organisations sur le 
plz,n politique est - légitime, dans la 
période actuelle, par la nature de la 
crise du capitalisme, par l'urgence de 
la solution à trouver et par la néces
.sité de rassembler la totalité des for
ces populà-ires disponibles. Elle per
met de faire apparaître aux yeux du 
pays l'existen •ce d'une formule nou
velle de remplacement du régime. 

4° C'est, autant que possible, en ac
col"d avec les organisations syndicales 
ouvrières et pa,ysanne.s que le P.S.U. 

· proposera, comme il l'a déjà fait dans 
le passé, au parti communiste et aussi 
à la S.F.I.O., des actions communes 
en vue d'objectifs déterminés. Le 
P.S.U. estime que ces a,ctig~ commu-
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PREPARER 
f 

CONGRÈS ·. NATIONAL 
' . 

L'ordre du jour du Comité Poli
tique National, réuni les 14 et 15 
Janvier, comportait en par.ticulie1 
la préparation du Congres Natio
nal des 24, 25 et 26 Mars. Le C.P.N. 
a adopté le rapport moral et le 
rapport d'orientation présenté pa1 
Edouard Depreux, secrétaire natio-

nes peuvent aboutir un jour à la 
conclusion d'une véritable z.,!lian·ce. Il 
faut pour cela engager la discussion 
non seulement sur les points où l'ac• 
cord est facile à réaliser, mais aussi 
.sur tous ceux où subsistent de graves 
divergences. Car le programme du 
futur FRONT SOCIALISTE (qui doit 
être débattu Jl'&.•r les organisations so
ciales et syndicales comme par les 
Partis) ne saurait être un simple cata
logue de revendications. Il doit poser 
clairement tous les problème ,:; essen
tiels, à comm encer par les problèmes 
du contenu et de la forme de la démo
cn. .. ~ie dans la future République So-
cialiste Franç aise. • 

Pour le développement du P.S.U. 
5° Le développement -et le renforce

ment du parti est l'une des conditions 
essentielles de la création de ce front 
socialiste, celle qui peut entraîner le,s 
prises de conscience, les évolutions et 
l'établissement de rapports nouv eaux 
au sein de la gauche framçaise. Le 
parti se renforcera et se développera 
s'il regroupe les élément,:; les plus 
actifs et les plus dynamiques de la 
classe ouvrière, de la paysannerie, des 
étudiants et des jeune s tra•vailleurs. 
Le parti doit être pour ces éléments 
l'occa,sion et le lieu d'une pdse de 
conscience politique. ' 

6° Le Parti doit adapter ses struc
tures à ces tâches. La section, orga
nisme d'implantation locale, devra de 
plus en plus se composer non seule
ment d'adhérents individuels mai,s de 
groupes spéci .:.ilisés ( groupes d'entre
prises, groupes de quartier, groupes de 
jeunes), dont la multiplication reste 
une de nos tâches es,,entielles. Dès 
maintenant, la création de nombreu
ses sections d'entreprises doit étayer 
ce travail. A l'échelon départemental, 
il importe que les structures fédérales 
soient adi:.•ptéès pour as,mrer la Iiai
·son et la coordination non seulement 
des· sections locales mais aussi des 
sections et groupes d'entreprfoes, des 
groupes spécialisés, des commissions 
d'action et pour assurer l'intégration 
à la vie fédérale de l'activité des mili
tants engr..gés dan,s les organisations 
syndicales, sociales, techniques, de 
jeunesse, etc ... Des regroupements ré
gionaux devront par ailleurs être opé
rés, de . manière à mettre plusit>urs 
fédération,s départementales à même 
de s'entr'aider (notamment en ce qui 
concerne l'éducation) et à discuter 
des problèmes communs à une zone 
homogène (vallée industrielle de 1~ 
Seine, Languedoc viticole, etc ... ). · A 
l'échelon national le B.N. et les com
missions d'action doivent pouvoir ai
der les sections et les fédérations à 
réali,ser les objectifs précités. Ils doi
vent assurer la liaison et la coordina
tion de l'action et de lai recherche, 
dans différents secteurs d'activité où 
les militants du parti sont engagé,;;. 
Les commissions d'action doivent être 
.sous le contrôle du Bureau, dotées de 
moyens matériels nécessaires à ce tr.i
vail et le budget du Parti conçu de 
manière à le permettre. Lr ... ,;>romotion 
des militants ouvriers et paysans est 
l'une des tâches les plus urgente.s de 
notre organisation. Cel-a signifie : 

a) qu'il faut prendre, dans chaq ·ue 
département, les dispositions néces
saires pour permettre à des cama•ra
de,s syndicalistes de participer effec, 
tivement à la direction de la Fédéra 
tion; 

b) qu'il faut s'efforcer de dégager 
les moyens nécessaires pour .permettre 

nal du P.S.U. Il a également adop
té, comme conclusion du rapport 
d'orientation, un projet de résolu· 
tion qui est proposé comme base 
de discussion en vue du Congrès 
National. C'est ce texte que nous 
publions ci-dessous. Il se!a repro
duit avec les autres documents 
dans « Le Courrier du P.S.U. ». 

à plusieurs camarades de consacrer 
tout leur temps r.•u Parti. 

Défense des revendications 
des travailleurs 

7° Le Parti doit non seulement par
ticiper aux luttes sociales qui .se dé.ve
loppent dans le pays, mais encore 
chercher à orienter ces luttes en pre
nant l'initiative de campagnes natio
nales compar~bles à èelles qu'il a déjà 
menées et continuera à mener pour 
la .• Paix en Algérie. Particulièrement 
importantes sont le,s campagnes qui 
devront être lancées : 

a) pour l'amélioration et l'extension 
des systèmes de saJi:..ires garanti;;, 
pour le contrôle des organisations ou• 
vrières .sur l'emploi; 

b) pour la réduction effective de la 
durée de la semaine de travail; 

c) pour le raccourcissement des cir
cuits de distribution et l'extension clu 

- , contrôle des producteurs et des con• 
sommateurs sur ces circuifo; 

' d) pour 1J dénonciation des spécu-
1; lations immobilières et pour lai mun.i
l cipalisation du sol en vue de dévc
\ lopper la construction de logements à 
, loyer réellem ent modéré; la création 

d'un service national de l'habitat reste 
sur ce plan l'objectif du Parti. 

8° Le Parti doit prendre la défense 
des intérêts de l'ensemble des tr a•vail
leurs salari és et des travailleurs des 
campagnes. Dans la me,rnre où . m1 
ordre de priorité devra être donné à 
ses efforts, il concernera• les entrepr:i
ses techniq uement les plus avancées 
(industries chimiques, pétrole s, sidé• 
rurgie, électronique, etc ... ) où des pro• 
blèmes nouveaux se posent à la classe 
ouvr ière, les ré gions en crise ( Breta
gne, Sud-Ouest, certaines partie,:; du 
Massif Central, etc ... ) où la défense 
des revendications doit être liée à des 
prises de position constructives sur la 
reconversion, le,s zones agricoles cOJ: 
respondi:.•:ntes où l'action paysanne se 
radicalise rapidement. Le Parti doit 
également attacher la plus grande im
portance au travail mené sur le phm 
communal et · plus particulièrement 
aux activités sociales et culturelles. 

le parti et les syndicats 
9• Le Parti doit dans ces condition,, 

avoir une conception claire de ses rliiJJ• 
ports avec les syndicats et de leur 
rôle. Le P.S.U. estime que le syndica- . 
Iisme . ne peut assurer son rôle reven
dicatif et son rôle de contrôle que .s'il 
détermine librement ses orientatiom, 
indépendamment de l'Etat, des églises 
et des partis et ne constHue pas Jl'Olllr 
eux une simple courroie de transmis• 
sion. Le P S.U. e.stime qu'il serr.•H d,e 
l'intérêt de l'ensemble des travailleurs 
qu'existe en France une centrale syn• 
dicale unique regroupant toutes les 
catégories de salariés. Cette unité doH 
s'opérer en vue de la suppression du 
capitaliosme. Elle ne peut se réalise :r 
que soµs 1~ condition d'une démocra
tie interne. Celle-ci exige un effort 
constant de formation, une · réelle dé~ 
mocratie à la base reposBnt sur de :s 
méthodes de discussions facilitant 
l'expression du plus grand nombre, 
de,s élections à bulletin sècret et k 
maximum de décentralisation. Elle 
exige aussi lai possibilité d'une libre 
expression des points de vue et ~e 
représentation._ démocratique aux dif• 

du 24 Mars 
férents échelons des courants dégagé:i 
lom des congrès. 

Acdon en faveur de la jeunesse 
10° Le P.S.U. attache une importan

ce particulière aux problèmes qui se 
posent à la jeunesse. Il soutient les 
actions qui, hors de l'armée et dans 
l'armée, trr.iduisent le refus qu'oppose 
cette jeunesse à la guerre d'Algérie. 
Il lutte pour la réduction de la durée 
du service militaire, pour la défense 
des droits des jeunes travailleurs, pour 
le développement et l'ext ension de 
l'organisation des loisirs. C'est dans -
cette perspective que les cercles de J. 
S.U. doivent prendre leur e,ssor. 

Négociations avec le G.P.R.A. 
11 • La lutte pour la paix en Alg·érie 

est entrée dans une phase décisive. 
Tant que le Général de Gaulle n'aura 
pas renoncé à promouvoir, par la voie 
d'un statut octroyé, fa, constitution de 
son « Algérie algérienne », le Parti de
vra se battre avec acharnement pour 
imposer l'ouverture d'une véritable né
gociation avec le G.P.R.A . ; seul che• 
min pouvant conduire à la Pa•ix. Il 
n'écarte pas l'hypothèse que la conti
nuation de la guerre provoque de nou
velles tension,s violentes et il appelle 
toutes les forces de paix à ne pas re• 
lâch er leur vigilance. Il réaffirmera en 
toutes circonst.:..nces son hostilit .é i,.u 
néo-colonialisme qui inspire la politi
que gaulliste aus,si bien en Afrique du 
Nord qu'en Afrique Noire. Il multiplie
ra les contacts avec les mouvements 
nationaux des anciennes colonies 
françaises, afin de pouvoir opposer à 
cette politique le programme d'un en• 
tente franco -africaine fondée sur des 
rapports de réelle égalité. Depuis le 
11 décembre, •J.n facteur nouveau est 
intervenu dans le combat du peuple 
algérien. Ce combat ne revêt plus seu, 
lcment la forme de la lutte armée et 
de la lutte clandestine. Les manifes
tations de masse qui se sont déroulées 
dan,s les principales villes d'Algérie, 
ont clairement démontré la représen
tativité politique du F.L.N. La recon
naissance ouverte de cette situation 
peut être une étape sur le chemin d fa 
Paix. C'est pourquoi le P.S.U. luttera 
en France même, pour que les organi
sations politiques et syndicales algé
riennes puis,sent s'exprimer à nouveau 
librement, que cesse la répression et 
que soient libérés les détenus. 

Bataille laïque 
et réforme de l'enseignement 

12" Le P.S.U. doit, en tirant la le
çon des expériences passée,s, aider à 
la relance de la bataille laïque. Cette 
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bataille ne pourra se développer que 
dans la mesure où, parallèlement au 
combat contre l'offensive cléricale, 
sera renforcée la lutte pour la démo
cratisation de l'Université et la réfor
me de l'enseignement. 

Contre les expériences nucléaires 
Contre la politique 
des blocs militaires 

13° Le P.S.U. doit dans son action 
internationale : 

a) marquer une .solidarité particu
lière avec les courants progressistes 
qui se développent à l'intérieur des 
mouvements d'émancipation. (1) . 

b) soutenir toutes les initiatives ten
dan .t à imposer le dérsarmement et en 
premier lieu l'arrêt des expériences 
nucléaires et les destructions des 
stocks de bombes atomiques; affirmer 
dès à présent que la France doit aban
donner tout armement nucléaire et .se 
joindre au groupe des nations _qui 
luttent contre cet armement. 

c) affirmer sa volonté de faire 
triompher une politique de désenga
gement à l'égard des grands blocs mi• 
litaires, (soutien d'initiatives telles 
que le plan Rapacki ou le plan Men
dès-France). 

d) indiquer que la future Républi
que socialiste françai.se qui se situera 
nécessairement en dehors du bloc des 
puissances capitalistes prendra toutes 
les initiatives en vue d'a.ssurer non 
seulement la coexi.stence des diffé
rents systèmes politiques mais encore 
l'extension de la zone du « neutralis
me » à travers le monde. Sur le plan 
européen, le P.S.U. doit prendre des 
initiatives en vue de parvenir à une 
coordination de l'action des différen
tes organisations ouvrières et démo
cratiques européennes face à la coali• 
tion des gouvernements réactionnai
res et des cartels internationaux. 

(1) des peuples d 'Afrique, d'Asie et d'A• 
mérique latine . 
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Lun1un1ba -sans LuD1un1b& 
Chaque jour qui passe nous amè

ne sa " moisson d'informations sur 
le Congo. Cocasses parfois, drama• 
tiques plus souvent, elle.s laissent 
l'impression que ce v~ste pays est 
en proie à une effroyable anarchie, 
On a imputé cette évolution à la 
Belgique en disant qu'elle n'avait 

· pas prjparé l'indépendance congo
laise. C'est faux. Tout était en pla-
ce, au contraire ... pour que l'ancien• 
ne colonie éclate en une poussière 
d'impuissantes républiquettes; pour 
que des mentors belges fassent la 
loi au sein de complaisants minis
tricules ; pour que le peuple congo
lais demeure ce qu'il éti.•it : un 
troupeau " de manœuvres et d'em• 
ployés inodèles, docilement voué.s 
à l'enrichissement des aristocra• 

· tes du Brabant et du Hainaut, à la 
·prospérité de la haute fina ·ncè brn• 
xelloise et à la curiosité . des ~nthru
pologues. -

~ Mais voici ce qu'il a.dvint 

J ANVIER 1960. Une conférence 
réunit à Bruxelles les spécialis
tes belges des problèmes congo

lais et les · leaders nationalistes de ce 
~ pays. Au programme ; les étapes, la 

forme, la date de l'indépendance qui 
sera accordée à la colonie. Ce n'est 
pas de gaîté de cœur que les Belges 
se sont résignés à cette perspective. 

· Voilà 75 ans qu'ils « admini_gtrent » le 
Congo. · 

Et le Congo - il .faut bien en avoir 
conscience pour comprendre la fureur 
des passions qu'il déchainera - c'est 
de l'or en barres. De l'or, oui, et même 
bien mieux : du cuivre dont il est le 
sixième producteur mondial, de 
l'étain (quatrième rang dans le mon
de), . des diamants _(deuxième rang) et 
surtout de l'uranium dont le Katanga 
est de loin le premier fournisseur de 
la planète. Nous passons sur la houil
le, le IJlomb, le zinc, le manganèse et 
les bons dividendes qµe commencent 
à fournir les plantations de palmiers 
à huile et d'hévéas. 

Les < pupilles » de· 

l'admi·nistration. 

belge 
Tout a été prévu pour que cette ex

ploitation, commencée au siècle der
nier dans l'horreur du travail forcé 
sous peine de mort et perpétuée dans 
un climat de « charité »_ haut aine ; 
prudente, froide, raciste, ·continue en• 
core longtemps. En 1960, les Congo
lais (nos «pupilles,>, aiment à les ap. 
peler certains administrateurs) n'ont 
que dix-sept licenciés d'université. Le 
premier docteur indigène ne sera di
plômé qu'en 1961, s'il réussit à ses der
niers examens. Dans . l'armée belge, 
leurs deux plus haut gradés sont ad
judants : En urr mot, pas d'élite, donc 
incapacité radicale des Congolais à se 
gouverner eux-mêmes, donc longue 
prospérité encore pour le trust pater• 
naliste de l'Union Minière. 

Malheureusement, le tourbillon de 
revendications politiques qui balaye le _ 
tiers-monde n'épargne pas le Congo et 
les « pupilles », peu reconnaissants de 
certains mouvements de générosité 

· (ne leur a-t-on pas accordé, en 1958, 
le droit de se promener dans les qµar
~iers européens de Léopoldville ?) se 
groupent en mouvements nationalis
tes. Répression. Pendaisons. Nids de 
mitrailleuses sur les terrasses... Les 
sabotages, les attentats se multiplient. 

Le « Roi Kasa » 

et « Tiroir-C-aisse , 

contre 
_ l'intransigeant 

M. Lumumba 
L'exemple de l'Algérie que 500 000 

sol~a~s français ne parviennent pas à 
pacifier à deux heures d'avion de 
lY[arseille est riche d'enseignements 
~,n ce domaine : Bruxe lles, en appa-
rence, se résigne. _ 

Par Michel CLAIRET 
Il était, hélas, facile à la Belgique 

de diviser pour continuer à régner. 
Quel notable n'est · pas n,ationaliste 
quand il a des raisons d'espérer se 
tailler un petit royaume ? Tel était le 
cas de M. Kasavubu, le « roi Kasa » 
pour ses fidèles du · Bas Congo. Sous 
couleur de fédéralisme, cet ancien · sé
minariste onctueux, prudent, madré, 
rêvait surtout de ressusciter un état 
à l'embouchure du fleuvë, puis de fai
re sécession. Tel était le cas aussi de 
M. Tschombé, au Katanga. Un i;-itel
lectuel rompu aux questions fif!anciè
res, celui-là. Lié à l'Union Minière. 
Président de la Chambré de Commer
ce d'Elisabethville. Du prestige pufs
qu'apparenté étroitement à • des chefs 
coutumiers. Ce n'est pourtant pas par 
sympathie (comme on l'a fait .croire) _ 
que ses conéitoyens l'ont surnommé 
« M. Tiroir-Caisse », mais · . bien par · 
une amère ironie. · · 

Restait le plus tmportànt des partis 
nationalistes, le M.N.C. (Mouvement 
national congolais), qui avait des ra
mifications dans le pays tout entier. 
A sa tête, uri politicien . filiforme • de 
36 ans, portant barbiche et lunettes : 
M. Patrice Lumumba . Des défauts, 

province orientale aont il êsf _origi . . 
naire, pourra bien . se contenter d'y 
régner de son çôté après l'inévitable 
éclatement. 

Un Fidel· _Castro 

congolais : J UIN 1960. . L'indépendanc~ · est 
proclamée. Tandis que des mu• 
tineries imprévues éclatent dans 

.· l'àrmée coùgolaise, -M. Tschombé 
· se .prête bien volontiers à la farce qui 
: av~it été préparée après avoir mis les 

derniers détails ·au point dans le sa
lon d'un colori européen. Il s'en va 
proclamer l'indépendance du Katan
ga sur . les antennes de la sation de 

. radio de ra mission catholique belge 
d'Elisabethville. Dix-neuf députés ka
tangais seulement sur soixante-neuf 
admettent cette décision ... Qu'impor
te ? ... les paras belges sont encore là 1 
et, d'ailleurs le morcellement doit con
~inuer .-De Jait, M. Kalc;mdji ne tarde 
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v est , certain, à commencer par une 
terrible intransig _eance et- une bruta
lité extrême dans la parole comme 
dans l'action. « Qui pourrait oublier 
les pendaisons ? » clamera-t-il à la fa
ce du roi Beaudouin en pleine séance 
solennelle du Parlement congolais, 
lors des cérémonies de l'indépendan
ce. Mais, incontestablement, c'est de 
loin la meilleure tête politique du 
Congo congolais. Bien avant la con
férence de 1960, il a compris qu'il fau
drait rapidement dépasser le stade de 
l'indépendance politique et se battre 
pour une indépendance économique. 
En attendant, contre les « séparatis
tes» qui camouflent leurs visées en 
préconisant un congo fédéraliste, il 
est l'homme du Congo unitaire et cen
tralisé. Il sait qu'aucune des cinq pro
vinces qui constituent le pays, si ce 
n'est le Katanga, n'est à elle seule 
économiquement viable :11 discerne les 
intentions de la Belgique qui s'efforce 
de favoriser les forces centrifuges 
afin, précisément, de se maintenir à 
la faveur d'indépendances mort-nées. 

Les Belges, qui l'ont libéré d'une 
geôle de Léopoldville afin qu'il assiste 
à la fin de la conférence, le croient 
isolé. De fait, ils lui ont déjà ravi plu
sieurs de ses · compagnons, dont Al• 
bert Kalondji, le leader ·des Balubas 
du · Kasaï, venu lui aussi au « fédéra
lisme» après qu'un bref séjour en pri
son l'ait conduit à une appréciation 
plus raisonnable de la situation ... Et 
puis , pense-t-on ~ Bruxelles, Patrice 
Lumumba, populaire surtout dans la 
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pas à proclamer à son tour l'indépen-: 
dance de « l'Etat minier du Sud Ka
saï » (l'adjectif précise assez bien les 
sources de l'inspiration de M Kalond
ji). 

Mais quelqu'un ne joue pas le jeu : 
Premier ministre, M. Lumumba ameu
te l'opinion internationale, réclame, 
- et obtient - l'arrivée des « Cas
ques bleus ». Il veut défendre, par 
tous les moyens, l'unité de la nou
velle République. Très vite, d'ailleurs, 
les thèmes qu'il développe, les mesu
res qu'il prend le font apparaître 
comme une manière de Fidel Castro 
congolais. Là, où malgré la confusion 
générale, il sait qu'il a . le plus de 
chances d'être suivi, en province 
orientale, il décide la suppression des 
chefferies traditionnelles, leur rem
placement par des municipalités 
élues, et « la mobilisation économique 
du peuple » qui doit se traduire par 
la création de coopératives de pro
duction, par l'emploi de chômeurs 
pour des travaux de première urgen
ce et par la création d'industries de 
transformation. II devient . l'homme à 
abattre. 

C'est :;i,lors qu'entre en scène -
nous sommes le 14 Septembre - le 
colonel Mobutu. M. Kasavubu, pré
sident de la République, ayant échoué 
dans sa tentative de « limoger » le 
premier ministre, c'est le colonel - 30 
ans, barrettes venues avec l'indépen, 
dance, de la prestance, mais des idées 
confuses - qui s'en charge. Officielle
ment, il neutralise pour trois inois 

et demi les forces politiqûes et confie 
le pouvoir à un cgijège . d'étudi _ànts 
promus hauts-complissâires. Derrière 
çh,aque étudiant, ir y a un conseiller 
pelge . En fait de . neutralisation, le 
Pàrlèmerit, (« plutôt ~« lumtimbiste ») 
est mis en congé, M. Lumumba, pro
tégé par les « Casques bleus ·~>>, est 
virtuellement prisonnier dans sa ré
sidence officielle, mais M. Kasavubu, 
lui, continûe à agir le plus librement 
du monde... · 

On éonnaît la suite, qui est plus 
récente : l'échec de la tentative d'éva
sfon de M. Lumumba et sôn arrèsta
tion par les hommes du colonel Mo
butu. 

Les réactions internationales ne 
. tardent pas. Le prestige de ?vl. Lu• 

mumba e~t solide en Afrique, sur
tout chez ~es politiciens les plus achar
nés à affranchir leurs pays dès re-

. lents du néo-colonialisme, fût-ce au 
prix de dramatiques expériences in
ternes et d'acrobatiques alliances sur 
le plan international (il serait bien 

Jaux, en tout cas, de les croire, ·et de 
croire M. Lumumba lui-même, dispo
sés à aliéner leur indépendance au 
profit du bloc communiste). Donc, la 
R.A.U. saisit les avoirs belges, le Gha
na rompt avec . Bruxelles et la crise . 
latente qui existait déjà au sein de la 
force internationale s'aggrave. 

Garnisons 
-

et Provinces 
se ralliènt : 
le < lum-umbisme » 

progresse 
Au Congo, même apparemment en 

proie à tant de menées contradictoi
res (mais nous avons vu combien 
les plus graves ont été concertées-), 
le « lumumbisme » progresse à grands 
pas depuis que M. Lumumba se trou
ve confiné dans une cellule du camp 
de Thysville : Dès son arrestation, 
un groupe de fidèles de la première 
heure animé par M. Gizenga a pris, 
en son nom, la relève dans la provin
ce orientale. Ce n'était · pas bien diffi. 
cile, - cette provinèe lui étant entiè
rement dévouée. Les garnisons du Ki• 
vu n'ont PflS tardé à se rallier · à ce 
gouvernement. considéré comme .seul 
légal par de nombreux pays. A vrai 
dire, l'échec d'un coup monté ouverte• 
ment par le colonel Mobutu et ses 
conseillers y a bien favorisé les cho. 
ses. En effet, les · autorités du ter
ritoire demeuré sous tutelle belge du 
Ruanda-Urundi n'ont pas hésité à li
vrer passage ( et même à convoyer) 
des soldats du colonel partis « rele
ver » la · garnison de Bukavu. Le ré
sultat fut piteux : accueillis à coups 
de fusil par les sentinelles « lumum
bistes », certains des assaillants se 
débandèrent, d'autres se rallièrent. Le 
lendemain, 4 janvier, un employé du 
gouvernement Gizenga, M. Kashamu
ra, arrivait à Bukavu. 

Sur ces entrefaites, deux autres po
liticiens partisans de M. Lumumba, 
MM. Ilunga et Mwanba, prenaient po
sition avec un _détachement venu de 
la province orientale, à Manono, dans 
le Nord Katanga, et y fondaient la 
province du « Luluaba ». Ils · font 
maintenant peser une menace diree
te sur le régime de M. Tschombé. Ce
lui-ci a réagi par un bombardement 
aérien car il est un fait que l' « Etat 
du Katanga » dispose d'une « avia
tion militaire ». L'un des avions · a du 
reste essuyé des coups de feu, et l'un 
de ses occupants a péri : le comman
dant (belge bien entendu) René Van
damme ... Naturellement, il faisait par
tie des forces normales d'encadre
mènt et le gouvernement belge ne 
facilité nullement, ainsi qu'il l'a pré
cisé en septembre, le recrutement en 
métropole de volontaires désireux de 
servir dans les troupes de choc de M. 
Tschombé. · 

Au nouveau · domaine lumumbiste, 
il convient encore d'ajouter le Nord 
Kasaï, dont le gouvernement s'est ral
lié à-celui de la province orientale. La 
pression est forte, également, dans la 
province de l'Equateur, dont la capi
tale, Coquilhatville est à · son tour me
nacée . Enfin, il n'est pas jusqu'à la 
provi11ce de Léopoldville où une forte 
agitation ne soit sign~lée. 

Les agents .des trusts miniers beJges 
auront bien du mal, tôt ou tard, à 
empêcher leurs « protégés » de faire 
la culbute. Il est permis de croire, en 
tout cas , qu'ils ne restent pas inactifs. 

j 
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